
CHAPITRE 142

Loi concernant La corporation du village
d'Amqui et La corporation de la pa-
roisse de Saint-Benoît-Joseph-Labre,
ainsi que Les commissaires d'écoles pour
la municipalité d'Amqui, dans le comté
de Matapédia, et Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de Saint-
Benoît-Labre, dans le comté de Mata-

pédia

[Sanctionnée le 6 février 1958\

ATTENDU que La corporation du yil-
lage d'Amqui et Les commissaires

d'écoles pour la municipalité d'Amqui,
dans le comté de Matapédia, ont, par leur
pétition, représenté que par suite de
l'augmentation de la population et du
développement industriel et commercial,
les dépenses pour fins de travaux publics
permanents et pour fins scolaires, ont con-
sidérablement augmentées et que les reve-
nus dont ils disposent actuellement sont
insuffisants et qu'il est devenu nécessaire
de les augmenter;

Attendu qu'il est dans l'intérêt desdites
corporations, que de nouvelles sources de
revenus leur soient accordées;

Attendu que La corporation de la pa-
roisse de Saint-Benoît-Joseph-Labre et
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité de Saint-Benoît-Labre, dans le
comté de Matapédia, ont à envisager
les mêmes difficultés;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à leur demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:
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1 . La corporation du village d'Amqui
est autorisée à imposer et prélever, par
résolution, à compter de l'entrée en vi-
gueur de la présente loi, en sus de toute
autre taxe, une taxe spéciale de deux
pour cent, de même nature et conforme
aux dispositions de la Loi de l'impôt sur
la vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88 et ses amendements), sur le
prix de vente ou d'achat en détail de tous
biens meubles, effets mobiliers, marchan-
dises et articles de commerce quelconques
y compris le gaz et l'électricité utilisés
pour l'éclairage, la force motrice ou la
chaleur et le service de téléphone, vendus
ou achetés dans les limites du village
d'Amqui ainsi que dans les limites de la
municipalité de la paroisse de Saint-
Benoît-Joseph-Labre.

2 . Ladite taxe est prélevée et perçue
en même temps, de la même manière,
aux mêmes conditions et avec les mêmes
exemptions et les mêmes sanctions que la
taxe perçue en vertu des articles 4 et 5
dudit chapitre 88, des Statuts refondus,
1941, et ses amendements, mutatis mutan-
dis.

3 . La corporation municipale du vil-
lage d'Amqui est autorisée à faire des
conventions avec le ministre des finances
de la province, pour la perception de la
taxe dont l'imposition est autorisée par
la présente loi.

Ces conventions pourront stipuler qu'il
sera permis au trésorier du village d'Am-
qui, d'examiner tous rapports ou états
fournis en vertu des dispositions de ladite
Loi de l'impôt sur la vente en détail.

Ces conventions pourront en outre
autoriser le ministre des finances de la
province à exercer tous les droits du village
d'Amqui, concernant la perception de la
taxe de vente ci-dessus et les poursuites
pour infraction à la présente loi.

4 . L'article 28 du chapitre 88 des
Statuts refondus, 1941, et ses amende-
ments (Loi de l'impôt sur la vente en
détail) est déclaré applicable à ladite taxe
de vente que pourra imposer La corpora-
tion municipale du village d'Amqui en
vertu de la présente loi, mutatis mutandis.
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5 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité d'Amqui, dans le comté de
Matapédia, sont autorisés à imposer et
prélever, par résolution, à compter de
l'entrée en vigueur de la présente loi, en
sus de toute autre taxe, une taxe spéciale
de un pour cent, dite taxe d'éducation,
sur le prix de vente ou d'achat en détail,
tel que prévu par l'article 1 de la présente
loi et ce dans les limites du territoire, sous
la juridiction desdits commissaires ainsi
que dans les limites du territoire sous la
juridiction des commissaires d'écoles pour
la municipalité de Saint-Benoît-Labre,
dans le comté de Matapédia.

6 . Cette taxe de un pour cent, que
lesdits commissaires sont autorisés à im-
poser et à prélever, sera perçue et pré-
levée de la manière indiquée à l'article 2,
de la présente loi.

Les dispositions des articles 3 et 4 de
la présente loi, s'appliqueront aussi aux
commissaires d'écoles pour la municipalité
d'Amqui, dans le comté de Matapédia.

7 . Le produit de la taxe de vente
perçue en vertu de la présente loi par La
corporation du village d'Amqui doit être,
après déduction des dépenses encourues
par ladite corporation pour l'imposition
et la perception de ladite taxe, partagé
tous les trois mois entre La corporation
du village d'Amqui et La corporation de
la paroisse de Saint-Benoît-Joseph-Labre.

La corporation de la paroisse de Saint-
Benoît-Joseph-Labre recevra soixante pour
cent du montant qui lui reviendrait si le
partage était fait au prorata de la popu-
lation des deux municipalités.

La corporation du village d'Amqui aura
droit au résidu.

Le chiffre de la population desdites
corporations sera basé sur le recensement
annuel effectué lors de la confection du
rôle.

8 . Le produit de la taxe de vente
perçue en vertu de la présente loi par
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité d'Amqui doit être, après déduction
des dépenses encourues par lesdits com-
missaires pour l'imposition et la percep-
tion de ladite taxe, partagé tous les trois
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mois entre Les commissaires d'écoles pour
la municipalité d'Amqui dans le comté
de Matapédia et Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de Saint-Benoît-
Labre, dans le comté de Matapédia.

Les commissaires d'écoles pour la mu-
nicipalité de Saint-Benoît-Labre, dans le
comté de Matapédia, recevront soixante
pour cent du montant qui leur reviendrait
si le partage était fait au prorata du nom-
bre des enfants de chacune des deux com-
missions scolaires concernées, tel que dé-
terminé par le recensement prévu à l'arti-
cle 285 de la Loi de l'instruction publique.

Les commissaires d'écoles pour la mu-
nicipalité d'Amqui, dans le comté de
Matapédia, auront droit au résidu.

En cas de divergence d'opinion à ce
sujet, c'est le surintendant de l'instruction
publique qui décidera en dernier ressort.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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